
La présente décision est exécutoire immédiatement ou après transmission au Rectorat si elle revêt un caractère réglementaire.  Dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa transmission au Rectorat suivant qu’il s’agisse ou non d’une décision à caractère réglemen taire, elle pourra faire l’objet d’un 
recours gracieux auprès de la Présidente de l’Université d’Angers ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.  
La Présidente de l’Université d’Angers peut être saisie par voie postale, à l’adresse suivante  : Présidence de l'Université d'Angers 40, rue de Rennes - BP 73532 
49035 - ANGERS cedex 01 
La juridiction administrative peut être saisie par voie postale (Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Île Gloriette , CS 24111 44041 Nantes Cedex) mais 
également par l’application « Télérecours Citoyens » accessible à partir du site Internet www.telerecours.fr 
Conformément aux articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, en cas de refus opposé à un éventuel recours gracieux déposé auprès de la 
Présidente de l’Université ou de rejet implicite consécutif au silence gardé durant deux mois par la P résidente ainsi saisie, la présente décision pourra faire l’objet 
d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un nouveau délai de deux mois selon les modalités précitées. Pas sé ce délai, elle sera reconnue 
définitive.  

 

Présidence de l'Université d'Angers 
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institutionnelle 

 

DELIBERATION CA082-2025 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 

et L.719-7 ; 

Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université 

d’Angers ; 

Vu les statuts et le règlement intérieur de l’Université d’Angers, tels qu’en 

vigueur ; 

Vu la délibération CA 003-2024 du Conseil d’Administration en date du 22 

février 2024 relative à l’élection de la Présidente de l’Université d’Angers ; 

Vu l’arrêté n°2025-024 du 20 février 2025 portant délégation de signature en 

faveur de M. Olivier LAIGNEAU ; 

Vu les convocations envoyées aux membres du Conseil d’administration le 04 

décembre 2025 ; 

 

 

 

 

 

Le Conseil d’Administration, réuni en formation plénière le jeudi 11 décembre 

2025, le quorum étant atteint, arrête : 

 

La convention de coordination territoriale est approuvée. 

Cette décision est adoptée par un vote à bulletin secret avec 22 voix POUR, 7 voix 

CONTRE et 3 ABSTENTIONS. 

 

 

Fait à Angers, en format électronique 

Pour la Présidente et par délégation, 

Le directeur général des services 

Olivier LAIGNEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Objet de la délibération : Convention de coordination territorial 

Signé le 15 décembre 2025

Affiché  et mis en ligne le  : 17 décembre 2025
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Convention de coordination territoriale  
 

Entre l’Université d’Angers 
Dont le siège social se situe 40 rue de Rennes, 49 035 Angers Cedex O1  
Représentée par Mme Françoise GROLLEAU, Présidente de l’Université 
Ci-après dénommée « l’Université d’Angers (UA) »  

Et  

Le Centre Hospitalier Universitaire d’Angers 

Et 

L’Ecole nationale supérieure d’Arts et Métiers  

Et  

L’Ecole supérieure des agricultures  

Et 

L’Ecole supérieure angevine d’informatique et de productique (ESAIP), 
immatriculée sous le numéro 37920438100014 dont le siège social est situé 18 rue du 8 
mai 1945 49124 Saint-Barthélemy d’Anjou, représentée par M. Christophe BAUJAULT en 
qualité de Directeur Général 

 

Et  

AETS ESEO (Ecole Supérieure d’Electronique de l’Ouest), 
Association loi 1901 à but non lucratif, dont le siège social est situé 10 boulevard 
Jeanneteau – CS 90717 – 49107 Angers CEDEX 2, ayant le n° de SIRET 786 116 715 
00065, code APE 8542Z, représenté par Mr Guillaume FEUVRE, directeur général, 

Et  

L’Ecole supérieure des sciences commerciales d’Angers  

Et  

Et L’INSTITUT NATIONAL D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR POUR L’AGRICULTURE, 
L’ALIMENTATION ET L’ENVIRONNEMENT 

Etablissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, dont le siège est 
situé 42 rue Scheffer – 75016 Paris, représenté par sa Directrice Madame Anne-Lucie 
WACK, ici représentée par délégation par Monsieur Romain Jeantet en sa qualité de 
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directeur de l’école interne l'Institut Agro Rennes-Angers, 65 rue de Saint Brieuc, CS 
84215, 35042 Rennes Cedex  

Et  

L’Institut des relations publiques et de la communication 

Et  

L’ISTOM 

Et  

L’Université Catholique de l’Ouest  

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  

Préambule 

Considérant l’ordonnance n°2018-1131 du 12 décembre 2018 relative à l’expérimentation 
de nouvelles formes de rapprochement, de regroupement ou de fusion des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche, 

Considérant les articles L718-2 et suivants du code de l’éducation relatif aux modalités 
de la coordination territoriale applicables aux établissements d’enseignement supérieur,    

Considérant la dissolution de la COMUe expérimentale Angers-Le Mans en date du … , 

Considérant le GIS Angers Loire Campus, sa convention constitutive en date du 30 juin 
2015 et sa feuille de route 2021-2024, 

Considérant le Schéma métropolitain de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation d’Angers Loire Métropole de juillet 2016, 

Considérant le Contrat d’Objectifs, de Moyens et de Performance de l’Université d’Angers 
en date du … mentionnant « sa volonté de construire avec ses partenaires une stratégie 
territoriale sur le site angevin et plus globalement sur l’hémi-région Est des Pays de la 
Loire » en matière de formation, de recherche et de vie étudiante, 

Considérant la volonté des établissements à participer à une dynamique collective tout 
en conservant leur autonomie, dans le respect de leur personnalité morale et juridique, 

Considérant le partage, entre les établissements, des valeurs d’intérêt général et de non 
lucrativité,  

Considérant l’adhésion commune aux valeurs et missions de service public de 
l’enseignement supérieur rappelées à l’article L. 123-3 du code de l’éducation, 
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Les établissements d’enseignement supérieur et de recherche ainsi que le CHU d’Angers 
décident de s’associer au sein d’une structure reconnue statutairement dans le paysage 
national, c’est-à-dire inscrite dans l’ordonnance citée plus haut, au moyen de la présente 
convention de coordination territoriale. 

Les établissements affichent l’ambition de penser et développer collectivement le 
territoire de l’enseignement supérieur angevin. A ce titre, ils souhaitent se regrouper sous 
l’égide d’une signature commune en s’appuyant sur la qualité du lien existant entre eux, 
hérité du GIS Angers Loire Campus : « faire émerger collectivement des talents et les 
connecter avec le territoire, des talents capables d’entreprendre, d’inventer, d’innover, de 
défendre et promouvoir les valeurs de l’enseignement supérieur et de la recherche, de 
s’engager, de répondre efficacement aux besoins du territoire, de renforcer les liens entre 
secteurs publics et privés, de faire dialoguer recherche et société, de préparer l’avenir et 
de former à leur tour les futurs talents ». 

En créant une dynamique collective inter-établissements, les priorités sont de favoriser 
l’accès des bacheliers à l’enseignement supérieur et de faciliter leur réussite, de 
développer des actions communes en matière de vie étudiante et de vivre-ensemble sur 
les campus et dans la ville, de partager des politiques d’inclusion, de développement 
durable et de responsabilité sociale, de favoriser les échanges entre les établissements 
pour une meilleure coordination de l’offre de formation (promouvoir la coordination et les 
passerelles) entre établissements, de renforcer l’attractivité des formations (de la licence 
jusqu’au doctorat), de veiller à la qualité de l’accueil des chercheurs, de mettre en œuvre 
des actions communes pour le territoire et dans l’intérêt des établissements membres, 
de répondre collectivement à des politiques publiques. 

 

Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer le périmètre, les attendus et modalités de 
fonctionnement et de mise en œuvre de la coordination territoriale entre les 
établissements signataires. Elle n’a ni pour objet ni pour effet de modifier les statuts des 
établissements signataires ni de créer entre eux d’obligations excédant le cadre de la 
coordination territoriale prévue aux articles L. 718-2 et suivants du code de l’éducation. 

Article 2. Membres  

Deux catégories de membres sont identifiées : les membres fondateurs d’une part, les 
membres associés d’autre part. 

1) Les membres fondateurs 

Il s’agit des établissements d’enseignement supérieur, publics, établissement 
d’enseignement supérieur privé d’intérêt général (EESPIG) organismes ou institutions qui 
constituent le socle de cette convention. Ils poursuivent l’ensemble des objectifs 
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communs et des axes de travail précisés à l’article 3 de la présente convention. Les 
membres fondateurs sont les suivants, dans l’ordre alphabétique :  

- CHU, Centre Hospitalier Universitaire d’Angers ; 
- ENSAM, Ecole nationale supérieure d’Arts et Métiers ; 
- ESA, Ecole supérieure des agricultures ; 
- ESAIP, Ecole supérieure angevine d’informatique et de productique ; 
- ESEO, Ecole supérieure d’électronique de l’Ouest ; 
- ESSCA, École supérieure des sciences commerciales d'Angers ; 
- Institut Agro Rennes-Angers ; 
- IRCOM, Institut des relations publiques et de la communication ; 
- ISTOM ; 
- UA, Université d’Angers ; 
- UCO, Université Catholique de l’Ouest. 

 
2) les membres associés 

Ce sont des établissements, organismes ou institutions implantés sur le périmètre 
territorial de la convention concourant à la mise en œuvre du service public de 
l’enseignement supérieur et de la recherche. Le positionnement de chaque membre 
associé sur les axes de travail, précisés à l’article 3 de la présente convention, est 
déterminé au cas par cas. 
 
Des partenaires extérieurs (collectivités, entreprises, associations…) peuvent être 
associés ponctuellement à certaines actions, dans le cadre de conventions 
spécifiques. 

 

Article 3. Axes de travail et méthode 

Les établissements signataires décident d’un fonctionnement partenarial et structurent 
leur coopération autour d’axes de travail. Ceux-ci constituent les priorités de ce 
partenariat. Les établissements signataires conviennent de participer à la coordination 
territoriale autour des sept axes détaillés ci-après. Chaque membre s’engage à participer 
à tout ou partie des axes, en fonction de la catégorie à laquelle il appartient et pour autant 
que cela s’inscrive dans ses missions et statuts.  

Ces sept axes de travail sont associés à une fiche action précisant :   

- son/ses objectif(s) 
- la composition des membres  
- sa description 
- son calendrier prévisionnel 
- son budget prévisionnel 
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Chaque fiche action devra être annexée à la présente convention. 

Les axes de travail sont les suivants :  

1. Mieux accompagner la vie étudiante dans sa globalité  

Les signataires s’accordent sur la nécessité de mieux connaître la vie ou les vies 
étudiante(s) et de favoriser le vivre-ensemble dans la ville.  

Dans ce cadre, ils s’engagent à :  

1° créer et renseigner un observatoire commun de la vie étudiante ;  

2° mener une réflexion sur les leviers d’action pour améliorer la qualité de la vie 
étudiante (logement, restauration, alimentation, prévention, inclusion, santé, 
accompagnement psychologique, activités culturelles et sportives) ; 

3° soutenir les initiatives étudiantes, notamment dans le champ du développement 
durable et de la responsabilité sociétale ; 

4° placer les établissements de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche comme 
acteurs de l’engagement citoyen et de l’innovation sociale. 

2. Renforcer l’attractivité des formations  

Les signataires s’accordent sur la nécessité de renforcer l’attractivité de leurs 
formations sur le territoire et au-delà, en France et à l’international. Dans ce cadre, ils 
s’engagent à : 

1° mettre en œuvre une cartographie des formations pour progresser en matière de 
complémentarité et favoriser les passerelles entre établissements ; 

2° co-construire des actions bac-3/bac+3 pour attirer des jeunes - avec un objectif de 
plus forte féminisation - dans les filières en tension et notamment dans les filières 
scientifiques ; 

3° partager entre établissements les expériences à l’international en vue de la mise 
en place d’actions favorisant l’accueil d’étudiants et de chercheurs internationaux ;  

4° développer une stratégie de communication collective pour promouvoir les 
parcours de formation vers tous les publics (lycées, acteurs socio-économiques, 
étudiants internationaux, etc…) ; 

5° encourager le recours à des pédagogies innovantes et des approches 
interdisciplinaires ;  

6°  favoriser le dépôt de projets européens en commun en matière de formation, 
recherche et vie étudiante. 
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3. Soutenir des initiatives en faveur du développement durable et de la 
responsabilité sociétale  

Les signataires expriment leur volonté de partager leurs politiques en faveur du 
développement durable et de la responsabilité sociétale, notamment via leurs 
schémas directeurs, et de porter des actions communes en lien avec les politiques 
publiques dédiées au niveau du territoire de l’agglomération (réduction de l’empreinte 
carbone, énergies renouvelables, mobilité durable, alimentation saine et durable, 
etc…). 

Dans ce cadre, ils s’engagent à : 

1° sensibiliser les étudiants et le personnel aux défis climatiques et sociétaux ;  

2° faciliter l’égalité des chances et l’accès aux études pour tous, notamment pour les 
personnes vivant en quartiers prioritaires et en zone rurale ; 

3° apporter une contribution aux politiques de mobilités des collectivités et plus 
généralement à leurs politiques en matière de développement durable et de 
responsabilité sociétale ; 

4° partager les stratégies patrimoniales et capitaliser sur des projets innovants 
comme celui du campus vert et durable à Belle-Beille ;  

5° partager et promouvoir les expérimentations en matière de développement durable 
et de responsabilité sociétale portées par les établissements au sein du territoire. 

 

4. Se positionner comme un acteur essentiel de l’aménagement du territoire 

Les signataires s’accordent sur leur volonté de favoriser la participation des 
établissements d’enseignement supérieur dans la résolution des défis locaux 
(éducation, logement, économie, environnement, emploi, culture…), de mettre 
l’expertise scientifique au service des politiques publiques et de renforcer les liens 
avec l’ensemble des acteurs du territoire, en promouvant une vision unifiée de 
l’enseignement supérieur angevin. 

Dans ce cadre, ils s’engagent à : 

1° répondre aux besoins du territoire en matière de formation (initiale et continue) et 
de recherche ; 

2° coopérer avec les collectivités territoriales dans le cadre de la stratégie définie par 
cette convention de coordination territoriale en matière d’offre de formation, de 
recherche et de vie étudiante ;  
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3° dialoguer avec les acteurs du territoire pour améliorer la qualité de vie des 
communautés de l’enseignement supérieur (étudiants, enseignants-chercheurs, 
personnels) ; 

4° participer à la mise à jour du Schéma Métropolitain de l’Enseignement Supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation et participer plus globalement aux stratégies 
territoriales portées par les collectivités locales ; 

5° ouvrir largement les campus et les savoirs au grand public (conférences, 
universités ouvertes, tiers-lieux), notamment en mobilisant les lieux emblématiques 
du territoire pour des évènements d’envergure ; 

6° s’ouvrir aux associations du territoire.  

 

5. Participer à la coordination d’activités de recherche et d’innovation 

Les signataires partagent la volonté de promouvoir la recherche et de renforcer son 
attractivité pour préserver et renforcer le potentiel scientifique existant dans les 
unités de recherche dont les partenaires sont membres. 

Dans ce cadre, ils s’engagent à : 

1° établir leurs priorités en matière de recherche et y consacrer des moyens pouvant 
renforcer l’existant ;  

2° mutualiser certaines infrastructures, compétences et équipements de recherche ; 

3° favoriser, avec des moyens mis en commun et spécifiquement dédiés, l’ensemble 
du continuum entre la recherche fondamentale et la recherche appliquée. 

4° renforcer la valorisation des résultats de la recherche, notamment auprès des 
acteurs socio-économiques et institutionnels du territoire ;  

5° veiller à la qualité des conditions d’accueil des chercheurs dans les unités de 
recherche ;  

6° partager les calendriers d’évènements ;  

7° soutenir l’entrepreneuriat étudiant et les start-ups issues de l’innovation et/ou de 
la recherche académique. 

8° répondre collectivement à des appels à projets et favoriser le dépôt de projets 
communs en vue d’obtenir des financements, de valoriser le territoire, de créer des 
effets-leviers. 

 

6. Promouvoir la place et le rôle de la science pour et avec la société 
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Les signataires partagent la volonté de mettre en valeur leur apport en termes de 
connaissances et démarches scientifiques à la société en général et au territoire en 
particulier. Depuis de nombreuses années, ils participent déjà conjointement à des 
initiatives locales comme la Fête de la Science ou la Nuit européenne des chercheurs. 
Dans ce cadre, ils s’engagent à : 

1° favoriser la création d’évènements communs, à destination de divers publics 
(jeunes, seniors, collectivités territoriales, entreprises, acteurs de l’économie 
sociale et solidaire, etc…) et en privilégiant des lieux hors les murs, afin de 
valoriser le rôle de la science ;  
2° mettre en œuvre une stratégie de communication commune ; 
3° mettre en œuvre des projets de recherche-action avec les citoyens. 

 

7. Répondre aux enjeux territoriaux en matière de santé  

Les signataires partagent la nécessité et la volonté de répondre aux enjeux territoriaux 
en matière de santé. Si ce septième axe concerne essentiellement l’Université 
d’Angers et le CHU d’Angers, l’ensemble des partenaires pourra le cas échéant 
apporter sa contribution, notamment au travers du projet « campus promoteur de 
santé ». 

Le CHU d’Angers, qui réalise des missions de soins, d’enseignement, de prévention, 
de recherche et d’innovation, contribue au développement d’une stratégie territoriale 
de site en recherche et formation en santé à l’échelle de l’hémi-région Est des Pays de 
la Loire, compte tenu des besoins territoriaux en professionnel de santé et de l’enjeu 
d’attractivité de certains territoires.  

Cette politique s’articule autour de deux dispositifs majeurs, à poursuivre et 
renforcer : 

1° le dispositif Territoire Universitaire de Santé, porté par l’UA, le CHU d’Angers et la 
Région Pays-de-la-Loire initié en 2020, pour favoriser les parcours de formation des 
étudiants là où les besoins en professionnels de santé sont les plus importants, et 
attirer de jeunes médecins dans les différents territoires grâce à des postes à valence 
universitaire.  

2° le réseau Santé, Activité physique, Métiers de l’ingénieur et des sciences humaines 
qui favorise l’émergence de projets communs transdisciplinaires, alliant des acteurs 
académiques et économiques et permet de déployer une dynamique territoriale de 
recherche en santé attractive pour les professionnels de santé, soutenue depuis 
2019 par la direction de la Recherche Clinique et de l'Innovation (DRCI) de territoire 
portée par le CHU. 
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Article 4. Principes généraux  

Les signataires s’accordent sur une gouvernance collégiale, fondée sur leur égale 
représentation, en veillant à conjuguer souplesse et efficience. Chacun d’eux s’engage 
dans une vision partagée et co-construite de l’enseignement supérieur sur le territoire, 
dans le respect de l’autonomie et des spécificités de chacun. 

1. Modalités de gouvernance 

La mise en œuvre de la présente convention est assurée par un Conseil de direction. 
 
Ce Conseil de direction se réunit selon deux formats :  

- le Conseil de direction restreint réunit les chefs d’établissements ou directeurs 
généraux  (ou équivalent) des membres fondateurs. Il est réuni au moins une fois 
par trimestre. 

- le Conseil de direction élargi réunit les chefs d’établissements des membres 
fondateurs et les responsables des membres associés ou leurs représentants 
désignés. Il est réuni au moins une fois par an. 

Les Conseils de direction restreint et élargi sont présidés par le (la) Président(e) de 
l’Université d’Angers. Un(e) vice-président(e), chef(fe) d’un autre établissement 
d’enseignement supérieur, est désigné(e) par un vote à la majorité des deux tiers des 
membres du Conseil de direction restreint. 

Le Conseil de direction restreint détermine et assure le suivi des axes de travail de 
coopération et des propositions d’actions. Il évalue annuellement, sur présentation d’un 
rapport d’activité établi sous la coordination du délégué général, la totalité des actions 
réalisées dans le cadre de la présente convention. Ce rapport d’activité pourra être 
soumis aux instances de chaque établissement. 

Au sein du Conseil de direction restreint, les décisions relatives à la mise en œuvre de la 
présente convention sont prises à la majorité des deux tiers des établissements 
signataires, représentant a minima les deux tiers des étudiants angevins des 
établissements fondateurs. 

Autant que de besoin, les Directeurs généraux (DGS) ou Secrétaires Généraux (SG) des 
établissements fondateurs peuvent être invités aux réunions des Conseils de direction 
restreint et élargi. 

Le fonctionnement du Conseil de direction restreint et du Conseil de direction élargi est 
précisé par un règlement intérieur adopté à la majorité des deux tiers des établissements 
signataires, représentant a minima les deux tiers des étudiants angevins des 
établissements fondateurs. Ce règlement fixe notamment les modalités de convocation, 
de quorum, de suppléance et de vote.  
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En cas d’empêchement du Président du Conseil de direction, la présidence est assurée 
par le vice-président désigné. 

 
2. Outils de mise en œuvre  

1) Délégué général et comité technique 
 
Un délégué général issu des personnels de l’Université d’Angers est nommé par le 
Conseil de direction restreint sur proposition de la Présidente de l’Université d’Angers 
pour assurer la coordination des acteurs et la mise en cohérence de la stratégie politique 
de la présente convention tout en veillant à la cohésion des chefs d’établissement autour 
de ce projet commun. 
 
Il garantit la préparation des Conseils de direction restreint et élargi, coordonne la 
présentation trimestrielle de l’état d’avancement des actions et le rapport d’activité 
annuel. 
 
Afin d'assurer la mise en oeuvre des objectifs de la présente convention, et en appui du 
délégué général, un comité technique dont l’administration et le fonctionnement sont 
assurés par l’Université d’Angers est créé. Ce comité technique peut être mobilisé dans 
la réalisation des actions en appui des établissements signataires. 
 
Le délégué général agit sous l’autorité du Conseil de direction restreint. Il ne peut engager 
aucun des établissements signataires au-delà des décisions expressément validées par 
ce Conseil. 
 

2) Portage des actions 
 
Les actions de la présente convention sont portées directement par les établissements 
signataires, dans un esprit de subsidiarité et de décentralisation, avec l’appui 
administratif du comité précité.  
 
Chaque action donne lieu à la désignation d’un établissement porteur et coordinateur de 
l’action, qui doit assurer le suivi de l’exécution technique et financière et met en place 
des indicateurs de suivi permettant d’évaluer la réalisation des objectifs fixés. 
  

3. Modalités d’organisation administrative, financière et de suivi  

Au stade de la Convention de Coordination Territoriale et de la mise en place du Contrat 
d’Objectifs, de Moyens et de Performance (COMP) 100%, l’Université d’Angers, 
établissement porteur de cette convention, consacrera une partie des moyens alloués de 
son COMP 2025-2027 à la bonne réalisation des actions listées plus haut. Ainsi, 
conformément à l’objectif 6 de son COMP relatif à sa stratégie territoriale, elle mettra à 
disposition de cette association les moyens définis dans l’objectif 4, « améliorer 



 

11 
 

l’expérience étudiante », action 3 « renforcer et étendre l’Observatoire de la vie étudiante 
pour mieux orienter les politiques publiques et nourrir la recherche en la matière ».  

1) Moyens internes 

A l’instar de l’Université d’Angers et de la mise à disposition de moyens issus du COMP, 
chaque établissement, institution ou organisme veille dans son fonctionnement interne 
et à la hauteur de ses capacités, à la bonne affectation des moyens dédiés à la réalisation 
des actions communes.  

2) Moyens mis à disposition de la CCT 

Si besoin et dès lors que des moyens spécifiques doivent être mobilisés par un ou des 
établissements, institutions ou organismes signataires pour la réalisation d’une action, 
une convention d’application spécifique précise la provenance et l’usage des moyens 
alloués à sa mise en œuvre, à la hauteur des capacités de chaque établissement. Le cas 
échéant, la convention d’application spécifique précise les modalités de la répartition de 
la charge financière entre les établissements participants à l’action. 

3) Répartition financière des charges à caractère général  

La répartition financière des charges à caractère général (délégué général, comité 
technique) pourra faire l’objet d’un avenant à cette convention, en année n+1, sur la base 
du réalisé de l’année n. Elle devra répondre à une clé de répartition votée par le Conseil 
de direction restreint, prenant en compte a minima le nombre d’étudiants de chaque 
établissement. La participation financière de chaque établissement aux charges à 
caractère générale ne pourra en tout état de cause dépasser le montant maximal de 5 000 
euros par an.  

Chaque établissement demeure responsable des engagements financiers qu’il contracte 
dans le cadre des actions dont il assure le portage. Les charges communes sont réparties 
selon les modalités fixées dans un avenant financier annuel approuvé par le Conseil de 
direction restreint. L’Université d’Angers, en tant qu’établissement porteur, n’endosse 
aucune solidarité financière au titre des engagements pris par les autres membres. 

 

Article 5. Représentation  

La représentation du regroupement auprès des pouvoirs publics est assurée par la 
Présidence ou la Vice-présidence du Conseil de direction en cas d’empêchement de la 
Présidence, accompagnés si besoin du chef d’établissement ou directeur général porteur 
de l’action concernée. 

 

Article 6. Communication  
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Afin d’offrir au regroupement prévu par la présente convention et à ses activités de la 
visibilité et de la lisibilité au sein des établissements partenaires comme à l’extérieur, 
notamment auprès des institutionnels et des acteurs socio-économiques du territoire, 
une communication commune pourra être réalisée autant que de besoin et sur tous les 
supports utiles et une plateforme de partage de données sera créée. 

Elle s’appuiera en outre sur une charte de communication, qui sera proposée à 
l’ensemble des membres fondateurs par l’Université d’Angers et qui définira les 
modalités de la communication et proposera une charte graphique. 

 

 

Article 7. Conventions bilatérales  

La présente convention n’exclut pas la possibilité de conventions bilatérales entre les 
membres. Les signataires de la convention veilleront à la bonne articulation de ces 
conventions bilatérales avec les axes de travail et les actions de cette CCT. 

 

Article 8. Modalités d’adhésion d’un nouveau membre  

Le Conseil de direction restreint étudie les demandes d’adhésion émanant d’autres 
établissements d’enseignement supérieur public ou privé d’intérêt général non lucratif 
souhaitant rejoindre la coordination territoriale. Selon leur statut, ces établissements 
peuvent être intégrés au Conseil de direction restreint ou au Conseil de direction élargi. 
Chaque demande d’adhésion donne lieu à l’envoi d’une lettre d’intention à destination du 
Conseil de direction restreint, avant la tenue d’un vote en son sein. L’adhésion d’un nouvel 
établissement, organisme ou institution doit être approuvée à l’unanimité des membres 
fondateurs du conseil de direction restreint. 

Seuls les établissements d’enseignement supérieur pourront intégrer le Conseil de 
direction restreint. Les autres organismes ou institutions pourront intégrer le Conseil de 
direction élargi. 

 

Article 9. Modalités d’exclusion d’un membre  

En cas de manquement grave aux engagements définis dans la présente convention, de 
comportement préjudiciable à l’objet de la coordination territoriale ou de tout autre motif 
légitime, un membre peut être exclu par décision du Conseil de direction restreint. 

L’éviction d’un membre doit être décidée à la majorité des deux tiers des établissements 
signataires, représentant a minima les deux tiers des étudiants angevins des 
établissements fondateurs. 
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Le membre concerné doit être préalablement informé des motifs de l’éviction et avoir la 
possibilité de présenter ses observations dans un délai de 30 jours avant le vote. 

L’exclusion prend effet à la date de notification de la décision au membre évincé, sauf 
mention contraire précisée par les membres. L’exclusion entraîne la cessation de tous les 
droits et obligations du membre au sein de la convention, sans préjudice des 
engagements antérieurs qui resteraient en cours.  

 

 

 

Article 10. Date d’effet de la convention 

La convention prend effet au XXXX suivant la parution de l’arrêté ministériel prévu à 
l’article 17 de l’ordonnance 2018-1131 du 12 décembre 2018 et prendra fin le 31 
décembre 2028. 

 

Article 11. Confidentialité 

Les membres s’engagent à préserver la confidentialité des informations stratégiques, 
scientifiques, administratives ou financières portées à leur connaissance dans le cadre 
de la présente convention.  

Les données à caractère personnel échangées dans le cadre des actions communes font 
l’objet d’un traitement conforme au règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et à la loi n°78-17 du 
6 janvier 1978 modifiée. 

 

Article 12. Forme juridique de la convention 

La présente convention de coordination territoriale est mise en place conformément aux 
dispositions de l’ordonnance n°2018-1131 du 12 décembre 2018, notamment ses articles 
17 et 18, afin d’assurer conjointement les compétences prévues aux articles L.718-2 et 
suivants du code de l’éducation au titre des regroupements d’établissements, 
notamment la coordination de leur offre de formation ainsi que leur stratégie de 
recherche et de transfert. 

Pour les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel et pour 
les établissements d’enseignement supérieur privé d’intérêt général relevant du 
Ministère chargé de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, la 
présente convention de coordination territoriale est constitutive d’un site universitaire.  
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Chaque établissement signataire conserve son individualité propre. Les établissements 
signataires sont des parties contractantes indépendantes. Les établissements 
signataires déclarent que la présente convention ne peut en aucun cas être interprétée 
ou considérée comme constituant un acte de société, un groupement doté d’une 
personnalité morale ni par ailleurs une société en participation ou une société de fait ou 
créée de fait. L’affectio societatis, la recherche d’un partage de bénéfices et la 
contribution à des pertes sont formellement exclus. Les établissements ne sont pas 
solidaires entre eux ni à l’égard des tiers. Chaque établissement demeure seul 
responsable des actes qu’il accomplit dans le cadre de ses compétences et pour son 
compte propre. 

 

Article 13. Révision de la convention  

Le conseil de direction restreint, sur la base des bilans annuels effectués et après avis du 
conseil de direction élargi, peut proposer des modifications de la présente convention. 
La proposition sera formulée sous la forme d’un courrier signé par l’ensemble des 
membres fondateurs et adressé au Ministère en charge de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche. Un avenant modificatif est signé par l’ensemble des membres. 

Article 14. Dénonciation de la convention  

La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’un des établissements 
signataires. L’établissement informe le Conseil de direction restreint par une lettre 
recommandée avec accusé de réception, accompagnée d’un rapport motivé. Après 
étude des impacts de la sortie (conduite des actions, bilan financier…), le Conseil de 
direction restreint est amené à formuler un avis exprimé à la majorité des deux tiers des 
établissements signataires, représentant a minima les deux tiers des étudiants angevins 
des établissements fondateurs. 

En cas de désaccord ou d’absence de réponse dans un délai de trois mois suivant la 
notification, une réunion de conciliation est convoquée par la présidence du Conseil de 
direction restreint, associant les représentants de l’établissement demandeur et des 
autres membres fondateurs. Si aucun accord n’est trouvé à l’issue d’un délai de trois 
mois, la demande de retrait est transmise pour arbitrage au ministère chargé de 
l’Enseignement supérieur. Le retrait devient effectif à la date fixée par arrêté ministériel 
ou à défaut d’arrêté dans un délai de trois mois à compter de cette transmission. 

En cas d’accord, le retrait ne peut intervenir, au plus tôt, qu’à l’échéance de l’année 
universitaire au cours de laquelle a été publié l’arrêté ministériel approuvant la sortie. 

L’avis du Conseil de direction est transmis au Ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche avec toutes les pièces utiles. 
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Sauf cas de force majeure ou décision juridictionnelle, la fin de l’engagement dans 
l’association prévue par la présente convention de cet établissement ne pourra 
cependant intervenir, au plus tôt, qu’à l’échéance de l’année universitaire au cours de 
laquelle a été publié l’arrêté ministériel approuvant sa sortie.  

La sortie ne dispense pas l’établissement de ses obligations contractuelles ou 
financières antérieures au retrait, sauf décision expresse des membres fondateurs selon 
la même majorité qualifiée. 

Article 15. Litiges 

Les établissements signataires s’efforceront de régler à l’amiable toute contestation 
relative à l’interprétation et/ou l’exécution de la présente convention dans un délai 
maximum de trois mois. 

Article 16. Compétence de juridiction 

En cas de litige relatif à l'interprétation, à l'exécution ou à la validité du présent contrat, 
les parties s'engagent à tenter, préalablement à toute saisine contentieuse, de résoudre 
le différend à l'amiable par voie de conciliation ou de médiation. À défaut d'accord 
amiable dans un délai de trente jours à compter de la notification écrite du différend, le 
litige sera de la compétence exclusive du Tribunal administratif de Nantes.  


